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PARTIE OFFICIELLE

- LOI -

Loi n° 13 - 2010 du 22 octobre 2010
autorisant la ratification de la charte africaine de la
jeunesse

L’Assemblée nationale et le Sénat 
ont délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue 
la loi dont la teneur suit :

Article premier : Est autorisée la ratification de la
charte africaine de la jeunesse dont le texte est
annexé à la présente loi.

Article 2 : La présente loi sera publiée au Journal offi-
ciel et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Brazzaville, le 22 octobre 2010

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le ministre des affaires étrangères
et de la coopération,

Basile IKOUEBE

Le ministre de l’éducation civique
et de la jeunesse,

Zacharie KIMPOUNI

A - TEXTES GENERAUX 

- DECRETS ET ARRETES -

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES
ET DE LA COOPERATION

Décret n° 2010 - 686 du 22 octobre 2010
portant ratification de la charte africaine de la
jeunesse

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 13-2010 du 22 octobre 2010 autorisant
la ratification de la charte africaine de la jeunesse ;
Vu le décret n° 2009-335 du 15 septembre 2009 por-
tant nomination des membres du Gouvernement.

En Conseil des ministres,

Décrète :

Article premier : Est ratifiée la charte africaine de la

jeunesse dont le texte est annexé au présent décret.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 22 octobre 2010 

Par le Président de la République, 

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le ministre des affaires étrangères
et de la coopération,

Basile IKOUEBE

Le ministre de l’éducation civique
et de la jeunesse,

Zacharie KIMPOUNI

CHARTE AFRICAINE DE LA JEUNESSE

PREAMBULE

Les Etats membres de l’Union africaine, parties à la
présente « Charte africaine de la jeunesse»

Guidés par l’Acte constitutif de l’Union africaine,

Guidés par la vision, l’espoir ainsi que les aspirations de
l’Union africaine comprenant l’intégration africaine, le
respect de la dignité et des droits inaliénables inhérents
à tous les membres de la famille humaine visés par la
Déclaration universelle des Droits de l’Homme (1948), la
Convention internationale des Droits Civils et Politiques
(1976) et la Convention Internationale sur les Droits
Economiques, Sociaux et Culturels (1976) et préconisés
pour les peuples africains par la Charte africaine des
Droits de l’Homme et des Peuples (1986),

Rappelant la résolution adoptée par le Sommet des
chefs d’Etats et de Gouvernement en 1999 à Alger, et
relative à l’élaboration d’une charte Panafricaine de la
jeunesse ;

Profondément attachés aux vertus et valeurs des tra-
ditions historiques et des civilisations africaines sur
lesquelles se fonde la conception des droits des peu-
ples ;

Rappelant les injustices historiques dont l’Afrique a
été victime à savoir l’esclavage, la colonisation, les
pillages des ressources naturelles et tenant compte
de la volonté permanente des peuples africains à se
prendre en charge et à aller à une intégration
économique africaine;

Convaincus que la plus grande richesse de l’Afrique
est la jeunesse de sa population, et que par la  par-
ticipation pleine et active de celle-ci, les Africains
peuvent surmonter les difficultés auxquelles ils sont
confrontés ;
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Ayant à l’esprit la Convention internationale sur
l’élimination de toutes les formes de Discrimination à
l’encontre des femmes (1979) et le Protocole de la
Charte africaine des Droits de l’Homme et des
Peuples, relatif aux Droits des Femmes en Afrique
(2003), ainsi que les progrès réalisés dans la lutte
contre la discrimination à l’égard des femmes, mais
ayant toujours conscience des obstacles qui
empêchent encore les filles et les femmes de par-
ticiper pleinement à la vie de la sociétéé africaine ;

Réaffirmant la nécessité de prendre les mesures
nécessaires en vue de promouvoir et de protéger les
droits et le bien-être des enfants soulignés dans la
Convention des Droits de l’Enfant de (1989) et par la
Charte africaine des Droits et du Bien-être de l’enfant
de (1999),

Reconnaissant les engagements déjà pris vis-à-vis
des objectifs du Millénaire des Nations Unies pour le
Développement (ODM) et invitant les partenaires à
réaffirmer leur soutien à la promotion du bien-être de
la jeunesse ;

Reconnaissant les efforts déployés par les Etats
Membres et les organisations de la société civile pour
subvenir aux besoins d’ordre économique, social,
culturel, spirituel et éducatif de la jeunesse ;

Notant avec intérêt la situation des jeunes africains
dont la plupart se trouve marginalisée par rapport à
la société du fait de l’inégalité des revenus, de l’iné-
galité du patrimoine et du pouvoir, du chômage et du
sous-emploi, infectés et affectés par la pandémie du
VIH/SIDA, vivant dans des situations de pauvreté et
de famine, victimes de l’illettrisme, de systèmes édu-
catifs de mauvaise qualité, d’accès précaires aux
services de santé et à l’information, de la violence, y
compris la violence liée aux relations entre l’homme
et la femme, s’engageant dans les conflits armés et
qui sont victimes de diverses formes de discrimina-
tion ;

Rappelant le Programme d’action mondial des
Nations unies pour la jeunesse de l’an 2000 et au-
delà et les dix domaines prioritaires identifiés pour
les jeunes (éducation, emploi, famine et pauvreté,
santé, environnement, consommation de drogue,
délinquance juvénile, activités de loisirs, filles et
jeunes femmes et jeunesse participant à la prise de
décisions), ainsi que les cinq autres domaines com-
plémentaires (VIH/SIDA, NTIC, dialogue intergénéra-
tionnel,...) adoptés à l’Assemblée Générale des
Nations Unies de 2005;

Reconnaissant que la jeunesse représente un parte-
naire et un atout incontournable pour le développe-
ment durable, la paix et la prospérité de l’Afrique
avec une contribution unique à faire au développe-
ment présent et futur ;

Considérant le rôle qu’a joué la jeunesse dans le
processus de décolonisation, la lutte contre
l’apartheid et, plus récemment ses efforts pour
encourager le développement et promouvoir les

processus démocratiques sur le Contient africain ;

Réaffirmant que le développement culturel continu
de l’Afrique repose sur sa jeunesse et nécessite ainsi
sa participation active et éclairée telle que stipulé
dans la Charte culturelle pour l’Afrique;

Guidés par le Cadre d’action stratégique du pro-
gramme en faveur de la jeunesse du Nouveau
Partenariat pour le Développement de l’Afrique
(NEPAD) de 2004 qui vise le renforcement des
capacités et l’épanouissement des jeunes ;

Conscients des appels croissants des jeunes et de
leur enthousiasme à participer activement aux
activités locales, nationales, régionales et interna-
tionales en vue de déterminer leur propre développe-
ment et les progrès de la société dans son ensemble ;

Conscients également de l’appel lancé à Bamako en
2005 par les organisations des jeunes pour la promo-
tion et le renforcement des capacités de la jeunesse,
pour la facilitation de son accès à l’information en
vue de lui permettre de jouer le rôle qui lui est dévolu
en tant qu’agent dynamique de la gouvernance et de
la prise de décisions ;

Tenant compte des liens entre les défis auxquels sont
confrontés les jeunes et de la nécessité d’adopter des
politiques et des programmes intersectoriels qui
répondent de manière globale aux besoins de la
jeunesse,

Reconnaissant que la promotion et la protection des
droits des jeunes impliquent également que les
jeunes comme tous les autres acteurs de la société,
assument leurs responsabilités ;

Tenant compte des besoins et des aspirations des
jeunes personnes déplacées et réfugiées ainsi que des
jeunes ayant des besoins spécifiques,

Sont convenus de ce qui suit :

Définitions :

“Président’’ signifie Président de la Commission de
l’Union africaine ; 

“Charte” signifie la Charte africaine de la Jeunesse ; 

“Commission” signifie la Commission de l’Union
africaine ;

“Diaspora” signifie des descendants ou héritiers
d’Africains, vivant hors du continent, quelle que soit
leur nationalité, respectueux de leur citoyenneté et
qui restent résolus à contribuer au développement ;

“Etats Membre” signifie Etats Membre de l’Union
africaine ;

“Etats Parties” signifie Etats Membres ayant ratifié ou
adhéré à la présente Charte;
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“Mineurs” signifie toute personne âgée de 15 à 17
ans, conformément à la législation des Etats ;

“Union” signifie l’Union africaine.

“Jeune” : Aux fins de la présente Charte, signifie
toute personne âgée de 15 à 35 ans ; 

PARTIE 1 : DES DROITS ET DES DEVOIRS

Article 1 : Des obligations des Etats Parties

1. Les Etats Parties à la présente Charte reconnais-
sent les droits, devoirs et libertés énoncés dans cette
charte.

2. Les Etats Parties s’engagent à prendre les mesures
nécessaires, conformément au processus constitu-
tionnel et conformément aux dispositions de la
présente Charte pour adopter les mesures législatives
et les autres mesures requises pour appliquer les dis-
positions de la Charte.

Article 2 : De la Non-discrimination

1. Chaque jeune devra jouir des droits et libertés
reconnus et garantis dans cette charte, sans distinc-
tion aucune de race, de groupe ethnique, de couleur,
de sexe, de langue, de religion, de politique ou d’autre
opinion, d’origine nationale et sociale, de fortune, de
naissance et d’autres statuts.

2. Les Etats Parties prennent les mesures appro-
priées pour veiller à ce que les jeunes soient protégés
contre toutes formes de discrimination sur la base du
statut, des activités, des opinions ou croyance
exprimées.

3. Les Etats Parties reconnaissent les droits des
jeunes issus de groupes ethniques, religieux et lin-
guistiques marginalisés ou des jeunes d’origine com-
munautaire ancienne de jouir de leur propre culture,
de pratiquer librement leur propre religion ou de par-
ler leur propre langue en communauté avec d’autres
membres de leurs groupes.

Article 3 : De la Liberté de circulation

1. Tout jeune a le droit de quitter tout pays, y com-
pris le sien et d’y revenir librement.

Article 4 : De la Liberté d’expression

1.Tout jeune a le droit d’exprimer librement ses idées
et ses opinions relatives à tous les sujets et de
diffuser ses idées et ses opinions, sous réserve des
restrictions prévues par la loi ;

2. Tout jeune a le droit de rechercher, de recevoir et
de diffuser des informations et des idées de tout
genre, soit oralement, par écrit, sous forme d’im-
primé, à travers l’art ou par voie de presse, sous
réserve des restrictions prévues par la loi.

Article 5 : De la liberté d’association

1. Tout jeune jouit du droit de constituer librement

des associations et de la liberté de se réunir paci-
fiquement conformément aux règles prescrites par la
loi.

2. Tout jeune a le droit d’adhérer à une association et
de la quitter.

Article 6 : De la liberté de pensée, de conscience et de
religion

1. Tout jeune a le droit à la liberté de pensée, de con-
science et la pratique libre de la religion sans porter
atteinte à celle des autres.

Article 7 : De la protection de la vie privée

Aucun jeune ne doit être soumis à l’ingérence arbi-
traire ou illégale dans sa vie privée, sa résidence ou
sa correspondance, ou subir des attaques à son hon-
neur ou à sa réputation.

Article 8 : De la protection de la famille

1. La famille en tant que cellule de base de la société
doit être protégée et soutenue par les Etats Parties
pour sa fondation et son développement, en tenant,
compte du fait que les structures et les modèles
familiaux varient selon les différents contextes
sociaux et culturels.

2. Les jeunes hommes et femmes atteignant l’age
nubile devront se marier sur la base du libre consen-
tement et devront jouir des droits et des devoirs
égaux.

Article 9 : De la propriété

1. Chaque jeune a le droit de posséder une propriété
et le droit à l’héritage ;

2. Les Etats Parties veillent à ce que les jeunes
hommes et les jeunes femmes jouissent des droits
égaux de posséder une propriété ;

3. Les Etats parties veillent à ce que les jeunes ne
soient pas arbitrairement privés de leur propriété, y
compris leur héritage.

Article 10 : Du développement

1. Tous les jeunes ont droit à leur développement
social, économique, politique et culturel dans le
respect de leur liberté et de leur identité et dans la
jouissance égale du patrimoine commun de l’humanité.

2. Les Etats parties devront encourager les organisa-
tions de jeunes à diriger les programmes de la
jeunesse et leur assurer l’exercice du droit au
développement.

3. Les Etats Parties devront :

a) encourager la presse à diffuser l’information sus-
ceptible d’être bénéfique pour la jeunesse sur le plan
économique, politique, social et culturel;
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b) promouvoir le développement de la presse des
jeunes pour la diffusion de l’information des jeunes ;

c) encourager la coopération internationale dans la
production, le partage et la diffusion de l’information
venant aussi bien des sources nationales qu’interna-
tionales qui présente un intérêt économique, social et
culturel pour les jeunes ;

d) mettre à la disposition des jeunes l’information, l’é-
ducation et la formation leur apprenant leurs droits
et leurs responsabilités, et les formant au processus
démocratique, à la citoyenneté, à la prise de déci-
sions, à la gouvemance et au leadership pour qu’ils
développent leurs compétences techniques et leur
confiance à participer à ces processus ;

Article 11 : De la participation des jeunes

1. Tout jeune a le droit de participer librement aux
activités de sa société.

2. Les Etats Parties à la présente Charte prennent les
mesures suivantes en vue de promouvoir la partici-
pation active de la jeunesse aux activités de la
société. Ils s’engagent à :

a) garantir l’accès des jeunes au Parlement et à tous
les autres niveaux de prise de décision conformément
aux lois ;

b) favoriser la création d’une plate-forme pour la par-
ticipation des jeunes à la prise de décisions aux
niveaux local et national, régional et continental de la
gouvemance ;

c) assurer l’accès équitable des jeunes hommes et des
jeunes femmes à la prise de décision et à l’exercice
des responsabilités civiques ;

d) accorder la priorité aux politiques et aux pro-
grammes qui incluent les plaidoyers en faveur de la
jeunesse et les programmes d’éducation par les pairs,
destinés aux jeunes qui vivent en marge de la société
tels que les jeunes déscolarisés et les chômeurs en
vue de leur donner la chance et la motivation pour se
réinsérer dans la société ;

e) faciliter l’accès à l’information pour permettre aux
jeunes de connaître leurs droits et les opportunités
qui leur sont offertes pour participer à la prise de
décision et à la vie civique ;

f) mettre en place des mesures visant à profession-
naliser le travail des jeunes et à introduire des pro-
grammes de formation pertinents au sein de l’en-
seignement supérieur et des autres institutions de
formation similaires ;

g) apporter l’appui technique et financer au renforce-
ment des capacités institutionnelles des organisa-
tions de la jeunesse ;

h) mettre en place des politiques et des programmes
de volontariat destinés aux jeunes aux niveaux local,

national, régional et international en tant que forum
important de la participation des jeunes à la gouver-
nance et au développement du continent et comme
outil de formation par les pairs ;

i) promouvoir l’accès à l’information et aux services
qui permettraient aux jeunes de connaître leurs
droits et leurs responsabilités ;

j) inclure des représentants de la jeunesse, comme
faisant partie intégrante de leurs délégations aux ses-
sions ordinaires de l’Union africaine et autres réu-
nions pertinentes afin d’élargir les réseaux de com-
munication et de promouvoir les débats sur les ques-
tions relatives aux jeunes.

Article 12 : De la politique nationale pour les jeunes

1. Tout Etat partie met en oeuvre une politique
nationale globale et cohérente de la jeunesse :

a) Cette politique doit être de nature intersectorielle
en raison de l’interrelation existant entre les défis
auxquels les jeunes se trouvent confrontés ;

b) L’élaboration de la politique nationale pour la
jeunesse devra se fonder sur une consultation mas-
sive des jeunes et devra prévoir la participation active
de ces derniers à tous les niveaux de prise de déci-
sion et de gouvernance relative aux sujets concer-
nent la jeunesse et la société en général ;

c) La perspective jeune doit être prise en considéra-
tion dans la planification, les prises de décisions
ainsi que dans l’élaboration des programmes. Le
recrutement des points focaux des jeunes dans les
structures du gouvernement facilitera ce processus ;

d) Les mécanismes visant à relever ces défis doivent
être conçus dans le cadre du développement national
du pays ;

e) Cette politique devra donner les grandes lignes de
la définition de la jeunesse adoptée et spécifier les
sous-groupes à cibler pour le développement ;

f) Cette politique doit plaider en faveur d’opportunités
équitables pour les jeunes hommes et les jeunes
femmes ;

g) Une évaluation de base ou une analyse de la
situation orientera la politique sur les sujets priori-
taires en matière de promotion de la jeunesse ;

h) Cette politique est adoptée par le parlement et pro-
mulguée en une loi ;

i) Un mécanisme national de coordination des jeunes
sera créé et servira de plate-forme aux organisations
non gouvernementales des jeunes pour participer à
l’élaboration des politiques ainsi qu’à la mise en
œuvre et au suivi et à l’évaluation des programmes ;

j) Des programmes d’action nationaux accompagnés
d’échéanciers devront être élaborés et devront être
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reliés à une stratégie de mise en œuvre et d’évalua-
tion avec des indicateurs à définir;

k) Ce programme d’action doit être accompagné d’une
allocation budgétaire adéquate et durable.

Article 13 : Du développement de l’enseignement et
des compétences

1. Tous les jeunes ont le droit à une éducation de
bonne qualité.

2. La valeur des diverses formes d’enseignement
comprenant l’éducation formelle, non-formelle,
informelle, l’enseignement à distance et la formation
tout au long de la vie pour répondre aux besoins des
jeunes doit être prise en compte.

3. L’éducation des jeunes veillera à :

a) promouvoir et à développer les capacités cogni-
tives, créatrices et émotionnelles des jeunes dans
leur intégralité;

b) susciter le respect des droits de l’homme et les
libertés fondamentales énoncées dans les diverses
dispositions de la Charte africaine des Droits de
l’Homme et des Peuples, déclarations et conventions
internationales des droits de l’homme et des peuples ;

c) préparer les jeunes à une vie responsable dans des
sociétés libres qui milite pour la paix, l’entente, la
tolérance, le dialogue, le respect mutuel et l’amitié
entre les Nations et à travers tous les groupements de
peuples ;

d) sauvegarder et promouvoir les valeurs morales
positives, les valeurs et les cultures traditionnelles
africaines ainsi que l’identité et la fierté nationale et
africaine ;

e) promouvoir le respect de l’environnement et des
ressources naturelles ;

f) développer les aptitudes à la vie permettant de se
comporter et d’agir efficacement dans la société com-
prenant des domaines tels que le VIH/SIDA, la santé
de la reproduction, la prévention de la consommation
de substances toxiques et des pratiques culturelles
dangereuses pour la santé des jeunes filles et jeunes
femmes, et qui doivent faire partie des programmes
éducatifs ;

4. Les Etats parties à la présente Charte prennent les
mesures appropriées en vue de la réalisation inté-
grale de ce droits et s’engagent notamment à :

a) mettre en place une éducation de base gratuite et
obligatoire et prendre des mesures visant à réduire
au minimum les frais indirects de scolarité ;

b) veiller, par tous les moyens possibles, à ce que
toutes les formes d’enseignement secondaire soient
disponibles et accessibles, voire progressivement gra-
tuites ;

c) prendre des mesures visant à encourager la
scolarisation et à réduire les taux de déperdition
scolaires ;

d) améliorer la participation à la formation aux
sciences et la technologie ainsi que la qualité de cette
formation ;

e) redynamiser la formation professionnelle généra-
trice d’emplois dans le présent et dans l’avenir, et
élargir l’accès à cette formation à travers la création
de centres de formation dans les zones rurales et
reculées;

f) rendre l’enseignement supérieur accessible à tous,
prévoyant dans cette optique la création de centres
d’excellence d’enseignement à distance ;

g) mettre en place divers points d’accès à la formation
et au développement des compétences, y compris les
opportunités existantes en dehors des structures de
formation classiques, par exemple : les lieux de tra-
vail, l’enseignement à distance, l’alphabétisation des
adultes et les programmes de service national pour
les jeunes;

h) veiller, lorsque nécessaire, à ce que les filles et les
jeunes femmes qui tombent enceintes ou se marient
avant l’achèvement de leurs études puissent avoir
l’opportunité de continuer leur formation ;

i) mobiliser les ressources pour l’amélioration de la
qualité de l’enseignement dispensé et s’assurer qu’il
répond bien aux besoins de la société contemporaine
et favorise la pensée critique plutôt qu’un bourrage
d’esprit ;

j) adopter une pédagogie qui tire avantage des nou-
velles technologies de l’information et de la
Communication et familiarise les jeunes à l’utilisa-
tion de ces Nouvelles Technologies pour mieux les
préparer au monde du travail ;

k) encourager la participation des jeunes aux travaux
communautaires comme faisant partie intégrante de
l’éducation qui favorise le sens du devoir civique ;

I) instituer des programmes d’octroi de bourses d’é-
tudes pour encourager l’inscription à l’enseignement
post-primaire et supérieur avec une attention  parti-
culière en faveur des jeunes issus des communautés
défavorisées, et spécialement les jeunes filles ;

m) instituer et promouvoir la participation de tous les
jeunes femmes et tous les jeunes hommes aux
activités sportives, culturelles et de loisirs comme
faisant partie du développement intégral ;

n) promouvoir une éducation culturellement appro-
priée, et qui tient compte d’une sexualité conforme à
la tranche d’âge ainsi qu’une parenté responsable ;

o) promouvoir l’équivalence des diplômes entre les
établissements d’enseignement africains afin de
permettre aux jeunes d’étudier et de travailler dans



les Etats parties ;

p) adopter un processus de recrutement préférentiel
au sein des Etats Parties en faveur des jeunes
africains possédant des spécialités conformément
aux règles en vigueur;

5. Les jeunes sont déterminés à transformer les con-
tinents dans les domaines de la science et de la
technologie. Ainsi, ils s’engagent à :

a) promouvoir et mettre en pratique la science et la
technologie en Afrique ; 

b) conduire des recherches en science et technolo-
gie.

6. Les Etats doivent inciter les jeunes à conduire des
recherches. A cet effet, une journée africaine des
découvertes doit être mise en place avec l’institution-
nalisation des prix au niveau continental.

7. Les entreprises implantées sur le sol africain
doivent nouer des partenariats avec les structures de
formation afin de contribuer au transfert de
technologie qui devrait profiter aux jeunes étudiants
et chercheurs africains.

Article 14 : De la lutte contre la pauvreté et l’intégra-
tion socioéconomique des jeunes

Les Etats parties devront :

1. reconnaître le droit des jeunes d’avoir des condi-
tions de vie qui puissent favoriser leur épanouisse-
ment global;

2. reconnaître le droit des jeunes d’être à l’abri de
toute famine et prendre des mesures indépendantes
et collectives pour :

a) rendre les zones rurales plus attrayantes pour les
jeunes en y améliorant l’accès aux services, tels que
les services culturels et éducatifs;

b) former les jeunes à prendre en charge la produc-
tion agricole, minière, commerciale et industrielle en
utilisant les techniques contemporaines et promou-
voir les acquis tirés des Nouvelles Technologie de
l’Information et de la Communication pour accéder
aux marchés existants et aux nouveaux marchés;

c) octroyer des terrains aux organisations de la
jeunesse pour des objectifs de développement socio-
économique;

d) faciliter l’accès au crédit en vue de promouvoir la
participation des jeunes aux projets agricoles et
autres projets qui concernent les moyens de subsis-
tance durable;

e) faciliter la participation des jeunes à la conception,
la mise en oeuvre, le suivi et l’évaluation des plans de
développement nationaux, les politiques et les straté-
gies de lutte contre la pauvreté ;

3. Les Etats parties devront reconnaître le droit à
chaque jeune de bénéficier de la sécurité sociale, y
compris l’assurance sociale.

A cet égard, les Etats parties devront prendre les
mesures nécessaires en vue de réaliser pleinement
ces droits conformément â leur législation nationale
notamment lorsque la sécurité alimentaire, l’habille-
ment, le logement et autres besoins fondamentaux
sont compromis.

Article 15 : Des moyens de subsistance durables et
emploi des jeunes

1. Tout jeune a droit à un emploi rémunérateur ;

2. Tout jeune a droit à la protection contre l’exploita-
tion économique et l’exercice de fonctions qui sem-
blent dangereuses, qui affectent les études du jeune
ou susceptibles de nuire à sa santé ou à son
épanouissement.

3. Les Etats Parties doivent veiller à ce que des bases
de données précises soient disponibles sur l’emploi
des jeunes pour que ces sujets puissent être recon-
nus comme étant prioritaires dans les programmes
de développement national accompagnés par la mise
en œuvre d’un programme clair de lutte contre le
chômage.

4. Les Etats Parties à la présente Charte devront
prendre toutes les mesures appropriées en vue de la
réalisation du droit des jeunes à l’emploi rémunéra-
teur et doivent notamment :

a) veiller à l’accès équitable à l’emploi et à la
rémunération équitable et garantir la protection con-
tre la discrimination, sans distinction aucune de
l’ethnie, de la race, du genre, du handicap, de la reli-
gion, de la culture, de l’opinion politique, de la caté-
gorie sociale ou économique d’origine ;

b) élaborer des politiques macroéconomiques axées
sur la création d’emplois notamment pour les jeunes
et pour les jeunes femmes ;

c) adopter des mesures visant à réguler l’économie
informelle en vue de se prémunir contre les pratiques
injustes de travail où exercent la majorité des jeunes ;

d) établir des liens plus larges entre le marché du tra-
vail et le système d’enseignement et de formation
pour s’assurer que les programmes scolaires répon-
dent aux besoins du marché du travail et que les
jeunes sont formés dans les domaines où les oppor-
tunités d’emplois existent ou sont en pleine expan-
sion ;

e) mettre en place une orientation de carrières pour
les jeunes bien échelonnée dans le temps en tant que
partie intégrante du système éducatif et post-éducatif ;

f) promouvoir l’esprit d’entreprise chez les jeunes en
insérant dans leurs programmes scolaires la forma-
tion à l’entrepreneuriat, la formation aux techniques
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de gestion d’affaires, mettant à leur disposition des
opportunités de crédit et de parrainage ainsi que de
meilleures informations sur les opportunités de
marchés ;

g) mettre en place des systèmes d’encouragement par
lesquels les employeurs devront s’investir dans le
développement des capacités des jeunes employés et
des jeunes sans-emploi

h) mettre en place des programmes de service national
pour les jeunes visant à favoriser la participation
communautaire et le développement des compé-
tences donnant accès au marché du travail.

Article 16 : De la Santé

1. Tout jeune a le droit de jouir du meilleur état de
santé physique, mental, social et spirituel.

2. Les Etats Parties à la présente Charte s’engagent à
poursuivre la pleine mise en oeuvre de ce droit et
prennent notamment les mesures visant à :

a) fournir l’accès facile et équitable à l’assistance
médicale et aux services de santé, notamment dans
les zones rurales et urbaines pauvres, avec une
attention particulière en faveur du développement
des services de santé de base ;

b) assurer la participation des jeunes dans l’identifi-
cation de leurs besoins dans les domaines de la
reproduction et de la santé, et de pourvoir à ces
besoins avec une attention spéciale pour les jeunes
marginalisés ou se trouvant en situation précaire ;

c) garantir l’accès facile et équitable des jeunes aux
services liés à la santé de la reproduction incluant les
services relatifs à la contraception et aux services
avant et après l’accouchement ;

d) mettre en place des programmes spécifiques visant
la lutte contre les pandémies telles que le VIH-SIDA,
le paludisme et la tuberculose ;

e) mettre en place des programmes globaux de
prévention des maladies ou infections sexuellement
transmissibles et le VIH/SIDA à travers l’éducation,
l’information, la communication et la sensibilisation,
aussi bien qu’à travers la facilitation de l’accès aux
mesures de protection et aux services de santé de la
reproduction ;

f) vulgariser davantage et encourager le recours des
jeunes aux services de conseils et de tests volontaires
et confidentiels du VIH/SIDA;

g) favoriser l’accès en temps approprié au traitement
des jeunes infectés par le VIH/SIDA, y compris  des
services de prévention, de la transmission de la mère
à l’enfant, la prophylaxie post viol, la thérapie anti-
retrovirale et la création de centres et de services de
santé spécialisés pour les jeunes ;
h) assurer la prise en charge alimentaire des jeunes
vivant avec le VIH/SIDA ;

i) mettre en place des programmes globaux com-
prenant entre autres des mesures législatives de
prévention des avortements illégaux ;

j) prendre des mesures législatives telles que l’inter-
diction des publicités et l’augmentation des prix en
plus des programmes de prévention et de réhabilita-
tion afin de contrôler la consommation de tabac, l’ex-
position à la fumée du tabac et l’abus d’alcool ;

k) sensibiliser les jeunes sur les dangers relatifs à la
consommation de drogues à travers une relation de
partenariat avec les jeunes, les organisations de
jeunes et la communauté;

I) renforcer les partenariats locaux, nationaux,
régionaux et internationaux pour éradiquer la
demande, l’approvisionnement et le trafic de drogues
y compris l’utilisation des enfants dans le trafic de
drogues ;

m) assurer la réhabilitation des jeunes drogués afin
qu’ils puissent réintégrer la vie sociale et économique ;

n) apporter un appui technique et financer au ren-
forcement des capacités institutionnelles des organi-
sations de la jeunesse à prendre en charge les
préoccupations en matière de santé publique, y com-
pris des jeunes handicapés et des jeunes mariés à un
âge précoce.

Article 17 : De la paix et de la sécurité

1. Eu égard au rôle important de la jeunesse dans la
promotion de la paix et de la non violence ainsi que
les marques physiques et psychologiques profondes
laissées par la participation à la violence, aux conflits
armés et à la guerre, les Etats Parties devront :

a) renforcer les capacités des jeunes et des organisa-
tions des jeunes dans la consolidation de la paix, la
prévention des conflits et la résolution des conflits à
travers la promotion d’une éducation interculturelle,
l’éducation au civisme, à la tolérance, aux droits
humains, à la démocratie, au respect mutuel de la
diversité culturelle, ethnique et religieuse, et à l’im-
portance du dialogue, de la coopération, de la respon-
sabilité, de la solidarité et de la coopération interna-
tionale ;

b) mettre en place des mécanismes pour développer
chez les jeunes une culture de Paix et de tolérance
qui les décourage à participer aux actes de violence,
de terrorisme, de xénophobie, de discrimination
basée sur le genre et la race, d’invasion étrangère et
au trafic d’armes et de drogues ;

c) mettre en place une éducation pour une culture de
paix et de dialogue dans les écoles et les centres de
formation à tous les niveaux ;

d) condamner par tous les moyens possibles les con-
flits armés ainsi que la participation, l’implication, le
recrutement de jeunes dans les conflits armés ainsi
que la pratique de l’esclave sexuel à l’endroit des
jeunes ;
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e) prendre toutes les mesures possibles afin de pro-
téger la population civile, y compris les jeunes
déplacés et les victimes des conflits armés ;

f) mobiliser les jeunes en vue de la reconstruction des
zones dévastées par la guerre pour venir en aide aux
réfugiés et aux victimes de la guerre et en promou-
vant la paix, la réconciliation et la réinsertion ;

g) prendre les mesures appropriées visant à promou-
voir la réhabilitation physique et psychologique ainsi
que la réinsertion sociale des jeunes victimes de
guerre et des conflits armés en leur garantissant
l’accès à l’éducation et au développement de leurs
capacités ;

2. Les Etats parties assurent la protection des jeunes
contre l’idéologie du génocide.

Article 18 - De l’application de la loi

1. Tout jeune accusé ou reconnu coupable d’avoir
enfreint à la loi pénale devra avoir droit à un traite-
ment humain et au respect de la dignité inhérente à
la personne humaine.

2. Les Etats Parties s’engagent en particulier à :

a) veiller à ce que tout jeune détenu ou incarcéré
dans les prisons ou les centres de rééducation ne
subissent de traitements inhumains ou dégradants ;

b) veiller à ce que tout jeune qui est encore mineur
accusé soit séparé des personnes inculpées et soumis
à un traitement différent;

c) mettre en place des centres de réhabilitation spé-
ciale pour les jeunes accusés et incarcérés, qui sont
encore mineurs et veiller à ce qu’ils soient séparés
des adultes ;

d) mettre en place des programmes de réinsertion
sociale pour les jeunes incarcérés, basés sur le recy-
clage, la réhabilitation et la réintégration dans la vie
de famille ;

e) assurer un enseignement continu et la mise en
valeur des compétences des jeunes incarcérés en tant
que partie intégrante du processus de restauration
de la justice ;

f) veiller à ce que des avocats soient mis à la disposi-
tion des jeunes accusés et inculpés .

Article 19 : Du développement durable et de la pro-
tection de l’environnement

1. Les Etats Parties doivent s’assurer qu’ils utilisent
des méthodes durables et propres à améliorer les
conditions de vie des jeunes populations pour que les
mesures instituées ne compromettent pas les oppor-
tunités pour les générations futures.

2. Les Etats Parties doivent reconnaître l’intérêt que
les jeunes manifestent pour protéger l’environnement

naturel en tant qu’héritiers du patrimoine naturel. A
cet égard, ils devront :

a) encourager les médias, les organisations de jeunes,
en partenariat avec les organisations nationales et
internationales à produire, échanger et diffuser l’in-
formation sur la préservation de l’environnement et
les meilleures pratiques pour la protection de l’envi-
ronnement ;

b) assurer la formation des jeunes en matière d’utili-
sation des technologies qui protègent et conservent
l’environnement ;

c) soutenir les organisations des jeunes en mettant
en place des programmes d’incitation à la préserva-
tion de l’environnement tels que les programmes de
réduction des déchets, de recyclage et de reboisement ;

d) faciliter la participation des jeunes à l’élaboration,
la mise en oeuvre et l’évaluation de politiques envi-
ronnementales, y compris la conservation des
ressources naturelles africaines aux niveaux local,
national, régional et international ;

e) développer une stratégie souple et réaliste dans le
domaine de la régénérescence des forêts ;

f) initier des actions intensives dans la lutte contre la
désertification.

Article 20 : De la Culture et les jeunes

1. Les Etats parties prennent les mesures suivantes
pour promouvoir et protéger les valeurs morales et
traditionnelles reconnues par la Communauté :

a) éliminer toutes les pratiques traditionnelles qui
portent atteinte à l’intégrité physique et à la dignité
de la femme;

b) reconnaître et valoriser les croyances et les pra-
tiques qui contribuent au développement ;

c) mettre en place des institutions et programmes
pour le développement, la documentation, la préser-
vation et la diffusion de la culture ;

d) œuvrer de concert avec les institutions d’enseigne-
ment, les organisations de jeunes et autres parte-
naires pour sensibiliser, enseigner, informer les
jeunes sur la culture, les valeurs et les connais-
sances endogènes africaines ;

e) stimuler la créativité des jeunes dans la promotion
des valeurs et des traditions culturelles en les
présentant sous une forme acceptable pour les
jeunes et dans un langage et formes auxquels
pourront se référer les jeunes ;

f) mettre en oeuvre et intensifier l’enseignement des
langues africaines en tant que partie intégrante de la
formation scolaire et non scolaire pour accélérer le
développement économique, social, politique et cul-
turel ;
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g) promouvoir la prise de conscience inter-culturelle
à travers des programmes d’échanges entre les
jeunes et les organisations de jeunes ;

2. Les Etats Parties reconnaissent que l’évolution
vers une société et une économie basées sur le savoir
est fondée sur les Nouvelles Technologies de
l’Information et de la Communication, qui ont con-
tribué à créer une culture dynamique et une prise de
conscience globalisée chez les jeunes. A cet effet, ils
s’engagent à :

a) promouvoir un accès étendu aux nouvelles tech-
nologies de l’information et de la communication
comme moyens pour enseigner, créer des emplois,
interagir effectivement avec le monde et pour pro-
mouvoir la concorde, la tolérance et pour apprécier
les autres cultures de jeunes ;

b) promouvoir la production locale d’informations et
l’accès au contenu des nouvelles technologies de l’in-
formation et de la communication ;

c) faire comprendre aux jeunes et aux organisations
de jeunes le lien qui existe entre la culture contempo-
raine des jeunes et la culture traditionnelle africaine
afin de les permettre d’exprimer cette symbiose à tra-
vers le théâtre, l’art, l’écriture, la musique ainsi que
les autres formes d’expressions culturelles et artis-
tiques ;

d) aider les jeunes à utiliser les éléments positifs du
phénomène de la globalisation telles que la science et
la technologie et les nouvelles technologies de l’infor-
mation et de la communication pour promouvoir de
nouvelles formes de cultures qui relient le passé à
l’avenir;

Article 21 : Des jeunes de la diaspora

Les Etats Parties reconnaissent les droits des jeunes
à vivre partout dans le monde. A cet égard, ils s’en-
gagent à :

a) promouvoir l’équivalence des diplômes entre les
établissements d’enseignants africains afin de per-
mettre aux jeunes d’étudier et de travailler dans les
Etats parties ;

b) promouvoir le recrutement des jeunes africains
ayant des compétences particulières dans l’esprit de
la recherche de solutions africaines aux problèmes
africains conformément aux politiques et aux
priorités nationales.    

c) faciliter les contacts et la collaboration entre les
organisations de la jeunesse avec les jeunes africains
de la Diaspora ;

d) établir des structures qui encouragent et assistent
les jeunes de la diaspora à revenir et à se réinsérer
dans la vie sociale et économique en Afrique.

e) promouvoir et protéger les droits des jeunes de la
diaspora ;

f) encourager les jeunes de la diaspora à s’impliquer
dans des activités de développement de leur pays
d’origine.

Article 22 : Des loisirs, activités socio-éducatives
sportives et culturelles

Tout jeune a le droit de prendre du repos et d’avoir
des loisirs, de jouer et de participer à des activités
socio-éducatives et sportives qui font partie d’une
hygiène de vie, et de participer librement au sport, à
l’éducation physique, au théâtre, à l’art, à la musique
et à toutes autres formes de vie culturelle. A cet
égard, les Etats Parties doivent :

a) prendre des mesures qui permettent l’accès
équitable des jeunes hommes et des jeunes femmes
aux activités sportives, d’éducation physique,
culturelles, artistiques, récréatives et de loisirs ;

b) créer des infrastructures et des services adéquats
dans les zones rurales et urbaines pour permettre
aux jeunes de participer aux activités sportives,
d’éducation physique, culturelles, artistiques, récréa-
tives et de loisirs ;

Article 23 : Des filles et des jeunes femmes

1. Les Etats Parties reconnaissent la nécessité
d’éliminer la discrimination exercée à l’encontre des
filles et des jeunes femmes conformément aux dispo-
sitions stipulées dans différents instruments et con-
ventions internationaux, régionaux et nationaux
relatifs aux droits de l’homme, destinés à protéger et
à promouvoir les droits des femmes. A cet égard, ils
s’engagent a :

a) adopter des mesures législatives qui éliminent
toutes formes de discrimination à l’encontre des filles
et des jeunes femmes et garantissent leurs Droits
Humains et leurs libertés fondamentales ;

b) veiller à ce que les jeunes filles et les jeunes
femmes participent activement, efficacement et sur
un pied d’égalité avec les garçons à tous les niveaux
de la vie sociale, éducative, économique, culturelle et
scientifique, et de leadership ;

c) mettre en place des programmes pour faire con-
naître aux filles et aux jeunes femmes leurs droits et
les opportunités équitables de participer en tant que
membres égaux de la société ;

d) garantir un accès universel et égal à l’éducation
formelle pour une durée minimale de 9 ans;

e) garantir un accès égal aux formations technique,
secondaire, supérieure et professionnelle afin de
réduire, l’inégalité existante entre les jeunes hommes
et les jeunes femmes au sein de certains corps de
métiers ;

f) s’assurer que le matériel pédagogique et les pra-
tiques de l’enseignement tiennent compte de l’égalité
des sexes et encourager les jeunes filles à poursuivre
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des études scientifiques ;

g) mettre en place des systèmes éducatifs qui
assurent à l’éducation des filles et des jeunes
femmes, y compris les jeunes femmes mariées et/ou
enceintes ;

h) prendre des mesures visant à fournir l’accès égal
des filles et des jeunes femmes aux services de soins
de santé et de nutrition ;

i) protéger les filles et les jeunes femmes contre l’ex-
ploitation économique et l’exercice de métiers dan-
gereux qui affectent leur santé physique, mentale et
sociale ;

j) offrir un accès équitable des jeunes femmes à l’em-
ploi et promouvoir leur participation à tous les
secteurs de l’emploi ;

k) mettre en place une législation et des programmes
d’action spéciaux qui ouvrent des opportunités aux
filles et aux jeunes femmes comprenant l’accès à l’é-
ducation comme condition préalable et une priorité
pour le développement social et économique rapide ;

I) adopter et renforcer les législations qui protègent
les filles et les jeunes femmes contre toutes formes de
violence, de mutilation génitale, d’inceste, de viol,
d’abus sexuel, d’exploitation sexuelle, de trafic, de
prostitution et de pornographie ;

m) élaborer des programmes d’action qui viennent en
appui physique et psychologique aux filles et aux
jeunes femmes qui ont été victimes de violence et
d’abus pour leur permettre de réintégrer pleinement
la vie sociale et économique ;

n) assurer le droit des jeunes femmes de bénéficier
du congé de maternité.

Article 24 : Des jeunes ayant des besoins spécifiques

1. Les Etats Parties reconnaissent le droit des jeunes
ayant des besoins spécifiques aux soins spéciaux et
doivent s’assurer qu’ils ont un accès égal et effectif à
l’éducation, à la formation, aux soins de santé, à
l’emploi ainsi qu’aux activités sportives, d’éducation
physique, culturelles et de loisirs.

2. Les Etats Parties doivent oeuvrer à l’élimination
des obstacles qui pourraient entraver l’intégration
des jeunes handicapés mentaux et physiques à la
société, y compris la mise en place d’infrastructures
et de services pour faciliter la mobilité.

Article 25 : De l’élimination des pratiques sociales et
culturelles néfastes

Les Etats Parties à la présente Charte prennent les
mesures appropriées en vue d’éliminer les pratiques
sociales et culturelles dangereuses qui affectent le
bien-être et la dignité des jeunes, en particulier :

a) les us et coutumes qui affectent la santé, la vie ou

la dignité des jeunes,

b) les us et coutumes inégalitaires envers les jeunes
se basant sur la différence des sexes, de l’âge ou
d’autres critères.

Article 26 : Des Responsabilités des jeunes

Tout jeune a des devoirs envers sa famille, sa société,
l’Etat et la Communauté internationale. Tout jeune
conformément à la présente Charte doit :

a) être le garant de son propre développement;

b) protéger et oeuvrer à la cohésion de la vie de sa
famille;

c) respecter ses parents et les personnes âgées et les
assister en cas de besoin dans le contexte des valeurs
positives africaines ;

d) prendre part pleinement aux devoirs du citoyen y
compris le vote, la prise de décision et la gouver-
nance.

e) s’engager dans des activités de volontariat et de
bénévolat ;

f) s’engager dans l’éducation entre pairs afin de pro-
mouvoir la jeunesse dans les domaines tels que
l’alphabétisation, l’utilisation de la technologie de
l’information et de la communication et, la prévention
du VIH/SIDA, la lutte contre la violence et la
consolidation de la paix;

g) contribuer à la promotion du développement
économique des Etats Parties et de l’Afrique en met-
tant leurs capacités physiques et intellectuelles à
leurs services ;

h) adopter une d’éthique de travail intègre et ne pas
s’adonner à la corruption ;

i) oeuvrer pour l’instauration d’une société libérée de
l’abus de drogue, de la violence, l’oppression, la
criminalité, la dégradation, l’exploitation et l’intimi-
dation ;

j) promouvoir la tolérance, la concorde, le dialogue, la
consultation et le respect des autres sans distinction
aucune d’âge, de race, d’ethnie, de couleur, de genre,
de capacité, de religion, de statut ou d’affiliation poli-
tique ;

k) défendre la démocratie, l’Etat de droit et tous les
droits de l’homme ainsi que les libertés fondamen-
tales ;

I) promouvoir une culture de volontariat, de protec-
tion des droits humains ainsi que la participation aux
activités de la société civile ;

m) promouvoir le patriotisme, l’unité et la cohésion
de l’Afrique ;
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n) promouvoir, préserver et respecter les traditions et
le patrimoine culturel de l’Afrique et transmettre ce
patrimoine aux générations futures ;

o) être à l’avant-garde de la présentation du patri-
moine culturel dans une langue et sous des formes
auxquelles les jeunes pourront se référer ;

p) protéger l’environnement et conserver la nature.

Article 27 : De la vulgarisation de la Charte

Les Etats Parties ont le devoir de promouvoir et d’as-
surer par l’enseignement, l’éducation et la publica-
tion, le respect des droits, des responsabilités et des
libertés contenus dans la présente Charte et de veiller
à ce que ces libertés, ces droits et ces responsabilités
ainsi que les obligations et les devoirs y afférentes
soient assimilés ;

Article 28 : Des responsabilités de la Commission de
l’Union africaine

La Commission de l’Union africaine doit veiller à ce
que les Etats Parties respectent les engagements et
remplissent les obligations stipulées par la présente
Charte en :

a) collaborant avec les institutions gouvernementales
et non gouvernementales et les partenaires au
développement pour identifier les meilleures pra-
tiques en matière d’élaboration et de mise en oeuvre
de politiques en faveur de la jeunesse, et encourager
le transfert des principes et des expériences entre les
Etats Parties ;

b) enjoignant les Etats Membres à inclure des
représentants de la jeunesse, comme membres de
leurs délégations aux sessions ordinaires de l’Union
africaine et autres réunions pertinentes des organes
de politique, afin d’élargir les réseaux de communica-
tion et de promouvoir les débats sur les questions
relatives à la jeunesse ;

c) mettant en place des mesures propres à faire con-
naître ses activités et mettre les informations à la dis-
position des jeunes ;

d) facilitant les échanges et la coopération trans-
frontalière entre les organisations de jeunes afin de
promouvoir la solidarité régionale, la conscience poli-
tique et la participation démocratique en collabora-
tion avec les partenaires au développement.

PARTIE 2 : DISPOSITIONS FINALES

Article 29 : Clause de protection

Aucune disposition dans la présente Charte ne devra
être utilisée pour remettre en question des principes
et des valeurs contenus dans d’autres instruments
pertinents de promotion des droits de l’homme, rati-
fiés par les Etats concernés ou dans des lois ou des
politiques rationnelles.

Article 30 : Signature, Ratification ou Adhésion

1. La présente Charte sera ouverte à la signature
pour tous Etats membres.

2. La présente Charte est soumise à la ratification ou
à l’accession des Etats membres. Les instruments de
ratification ou d’accession à la présente Charte
seront déposés auprès du Président de la
Commission de l’Union Africaine.

3. La présente Charte entrera en vigueur trente (30)
jours après la réception par le Président de la
Commission, des instruments de ratification de
quinze (15) Etats membres.

Article 31 : Amendement et Révision de la Charte

1. La présente Charte peut être amendée ou révisée
si un Etat Partie envoie à cet effet une demande écrite
au Président de la Commission, avec la condition que
le projet d’amendement ne sera soumis à l’Assemblée
des Chefs d’Etat et de Gouvernement que lorsque
tous les Etats Parties en aient été dûment avisés.

2. Un amendement devra être approuvé par une sim-
ple majorité des Etats membres. Un tel amendement
entrera en vigueur pour chaque Etat membre qui
aura déjà ratifié ou accédé à la date du dépôt de son
instrument de ratification.

ADOPTEE PAR LA SEPTIEME SESSION ORDINAIRE
DE LA CONFERENCE TENUE LE 2 JUILLET 2006
A BANJUL (GAMBIE)

MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE
ET DE LA REFORME DE L’ETAT

Décret n° 2010 – 687 du 25 octobre 2010
portant organisation et déroulement du recensement
et de l’identification physique des agents civils de
l’Etat

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 021-89 du 14 novembre 1989 portant
refonte du statut général de la fonction publique, telle
que modifiée par la loi n° 14-2007 du 25 juillet 2007 ;
Vu le décret n° 2003-116 du 7 juillet 2003 relatif aux
attributions du ministre de la fonction publique et de
la réforme de l’Etat ;
Vu le décret n° 2003-326 du 19 décembre 2003
relatif à l’exercice du pouvoir réglementaire ;
Vu le décret n° 2008-317 du 5 août 2008 portant
réorganisation du ministère de la fonction publique
et de la réforme de l’Etat ;
Vu le décret n° 2009-335 du 15 septembre 2009 por-
tant nomination des membres du Gouvernement.
En Conseil des ministres,

Décrète :
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Article premier : Il est organisé le recensement et
l’identification physique des agents civils de l’Etat sur
toute l’étendue du territoire national et à l’étranger.

Article 2 : Le recensement et l’identification physique
des agents civils de l’Etat visent leur quantification et
l’émission à leur profit des cartes professionnelles à
puce sécurisées et biométriques.

Article 3 : Le recensement et l’identification physique
des agents civils de l’Etat institués par le présent
décret concerne :

- les membres du Gouvernement ;
- les membres des autres institutions de la

République ;
- les fonctionnaires ;
- les agents non titulaires ou contractuels ;
- les agents civils de l’Etat exerçant dans l’adminis-

tration de la force publique ;
- les agents de la force publique exerçant dans l’ad-

ministration civile ;
- les expatriés titulaires d’un contrat et imma-

triculés à la solde ;
- les agents hors convention ;
- les bénéficiaires d’indemnités permanentes ;
- les décisionnaires des différents ministères.

Sont également concernés :

- les agents civils de l’Etat en détention dans les
maisons d’arrêt et de corrections ;

- les agents civils de l’Etat en position de garde à
vue ;

- les agents civils de l’Etat hospitalisés ;
- les volontaires, prestataires et vacataires de l’en-

seignement.

Article 4 : Le recensement et l’identification physique
des agents civils de l’Etat se déroulent sur les lieux de
travail. Ces opérations sont réalisées par des agents
recenseurs désignés par le ministre chargé de la fonc-
tion publique et ayant reçu une formation appropriée
à cet effet.

Article 5 : Les agents recenseurs sont tenus au secret
professionnel et ne peuvent, en aucun cas, commu-
niquer à un tiers les renseignements recueillis au
cours du recensement.

Article 6 : Les modalités pratiques d’organisation du
recensement et de l’identification physique des
agents civils de l’Etat sont fixées par arrêté du
ministre chargé de la fonction publique.

Article 7 : Les dépenses relatives aux opérations de
recensement et de l’identification physique des
agents civils de l’Etat sont imputables au budget de
l’Etat.

Article 8 : Le présent décret sera enregistré et publié
au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 25 octobre 2010

Par le Président de la République, 

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le ministre de la fonction publique
et de la réforme de l’Etat,

Guy Brice Parfait KOLELAS

Le ministre des finances, du budget
et du portefeuille public,

Gilbert ONDONGO.

Le ministre de l’intérieur
et de la décentralisation,

Raymond Zéphirin MBOULOU

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE, 
SECONDAIRE ET DE L’ALPHABETISATION

Arrêté n° 8409 du 22 octobre 2010 fixant
les frais d’étude des dossiers relatifs à l’autorisation
de l’exercice privé de l’enseignement général

La ministre de l’enseignement primaire, 
secondaire et de l’alphabetisation ;

Le ministre des finances, du budget
et du portefeuille public,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 25-95 du 17 novembre 1995 modifiant la
loi scolaire n° 8-90 du 6 septembre 1990 portant
réorganisation du système éducatif en République du
Congo ; 

Vu la loi n° 1-2000 du 1er février 2000 portant loi
organique relative au régime financier de l’Etat ;
Vu le décret n° 80-256 du 4 juin 1980 instituant des
caisses de menues recettes, des caisses des dépenses
et d’avances ;
Vu le décret n° 96-174 du 15 avril 1996 fixant les
normes applicables à l’école ;
Vu le décret n° 96-221 du 13 mai 1996 tel que recti-
fié et modifié par le décret n° 2004-327 du 16 juillet
2004 portant réglementation de l’exercice privé de
l’enseignement ;
Vu le décret n° 2000-187 du 10 août 2000 portant
règlement général sur la comptabilité publique ;
Vu le décret n° 2003-187 du 11 août 2003 portant
attributions et organisation du ministère de l’en-
seignement primaire et secondaire chargé de l’al-
phabétisation ;
Vu le décret n° 2008-127 du 23 juin 2008 portant
création, attributions, organisation et fonction-
nement des commissions d’ agrément des établisse-
ments privés d’enseignement ; 
Vu le décret n° 2009-230 du 30 juillet 2009 régle-
mentant l’exécution des dépenses de l’Etat ;
Vu le décret n° 2009-335 du 15 septembre 2009 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu l’arrêté n° 1886 du 11 octobre 1995 fixant les
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modalités de gestion des caisses de menues recettes.

Arrêtent :

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article premier : Le présent arrêté fixe les frais d’é-
tude des dossiers relatifs à l’autorisation de l’exercice
privé de l’enseignement général.

Article 2 : Le régime d’autorisation comporte les types
suivants :

- autorisation de créer un établissement privé d’en-
seignement général ;

- autorisation d’ouvrir un établissement privé d’en-
seignement général ;

- autorisation de diriger un établissement privé
d’enseignement général ;

- autorisation d’enseigner dans les établissements
privés d’enseignement général ;

- autorisation d’étendre et de modifier un établisse-
ment privé d’enseignement général ,

- autorisation d’inscrire les candidats aux examens
d’Etat ;

- autorisation de transférer un établissement privé
d’enseignement général ;

- renouvellement d’autorisation de diriger un
établissement privé d’enseignement général;

- renouvellement d’autorisation d’enseigner dans
un établissement privé d’enseignement général.

Article 3 : La création et l’ouverture d’un établisse-
ment privé d’enseignement général sont deux étapes
consécutives distinctes, chacune faisant l’objet d’un
dossier séparé. Les montants indiqués dans le
présent arrêté concernent chacune de ces étapes.

TITRE II : DES FRAIS D’ETUDE DES DOSSIERS

Article 4 : Les frais d’étude des dossiers relatifs à l’au-
torisation de l’exercice privé d’enseignement général
sont fixés ainsi qu’il suit :

1 - Frais de création ou d’ouverture

1.1 En zone urbaine
- Préscolaire : …………………………100 000 F.CFA
- Primaire : ………………………….…150 000 F.CFA
- Secondaire premier cycle : ……....200 000 F.CFA
- Secondaire deuxième cycle : ……300 000 F.CFA

1.2 En zone rurale
- Préscolaire :………………............…50 000 F.CFA
- Primaire : ………............................75 000 F.CFA 
- Secondaire premier cycle :...........100 000 F.CFA
- Secondaire deuxieme cycle : ......150 000 F.CFA

2 - Frais de renouvellement annuel de l’autorisation
d’ouverture

2.1 En zone urbaine
- Préscolaire : ……………………........ 70 000 F.CFA
- Primaire: ………………………….....100 000 F.CFA
- Secondaire premier cycle : ……....150 000 F.CFA
- Secondaire deuxième cycle :…... . 200 000 F.CFA

2.2 En zone rurale
- Préscolaire : …………………….....…. 35 000 F.CFA
- Primaire : ………………………...….. 50 000 F.CFA
- Secondaire premier cycle : …….….. 75 000 F.CFA
- Secondaire deuxième cycle : ….…100 000 F.CFA

3 - Frais d’étude d’un dossier de demande d’autorisa-
tion d’enseigner

- Education préscolaire : ……..............7 500 F.CFA
- Enseignement primaire : …….....……8 500 F.CFA
- Enseignement secondaire 

premier cycle : ............................... 10 500 F.CFA
- Enseignement secondaire 

deuxième cycle : ............................ 12 500 F.CFA

4 - Frais d’étude d’un dossier de demande d’autorisa-
tion de diriger

- Education préscolaire : ………..…… 10 000 F.CFA
- Enseignement primaire : ………..…. 10 000 F.CFA
- Enseignement secondaire 

premier cycle : ............................... 12 500 F.CFA
- Enseignement secondaire 
deuxième cycle : ..............................17 500 F.CFA

5 - Frais d’étude de renouvellement d’un dossier de
demande de l’autorisation d’enseigner

- Education préscolaire : ………..……..5 000 F.CFA
- Enseignement primaire : …………..…5 500 F.CFA
- Enseignement secondaire 

premier cycle : …..............................6 500 F.CFA
- Enseignement secondaire 

deuxième cycle : ..............................7 500 F.CFA

6 - Frais d’autorisation d’inscrire les candidats aux
examens d’Etat

- CEPE : ……………..................……….1 000 F.CFA
- BEPC : ……………........................….2 500 F.CFA
- BAC : ……………..................…………5 000 F.CFA

7 - Frais d’extension ou de modification d’un
établissement privé d’enseignement général, quelle
que soit la zone d’implantation :……....50 000 F.CFA

8 - Frais d’étude d’un dossier de transfert d’un
établissement privé d’enseignement général

- Education préscolaire………........….30 000 F.CFA
- Enseignement primaire ………..... …40 000 F.CFA
- Enseignement secondaire 

général 1er cycle :...........................50 000 F.CFA 
- Enseignement secondaire 

général 2e cycle : …......................... 60 000 F.CFA

Article 5 : Les frais fixés à l’article 4 ci-dessus sont
réglés contre quittance auprès du régisseur des
établissements privés d’enseignement, nommé par le
ministre en charge des finances. Le régisseur est
tenu de verser intégralement au trésor public les
sommes recouvrées.
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TITRE III : DISPOSITIONS PARTICULIERES

Article 6 : Le demandeur d’une autorisation d’exerci-
ce privé de l’enseignement doit fournir au moment de
la création et du renouvellement, une attestation de
compte en banque indiquant que l’intéressé détient
une somme égale au moins au montant du salaire
trimestriel du personnel de l’établissement.

TITRE IV : DISPOSITIONS FINALES

Article 7 : L’inobservation des dispositions du présent
arrêté expose son auteur aux sanctions prévues par
les textes en vigueur.

Article 8 : Le directeur de l’agrément et du contrôle
des établissements privés d’enseignement, le
directeur général du budget et le directeur général du
trésor public sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 9 . Le présent arrêté, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, prend effet à compter
de sa date de signature et sera publié au Journal offi-
ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 22 octobre 2010

La ministre de l’enseignement primaire, 
secondaire et de l’alphabetisation,

Rosalie KAMA NIAMAYOUA

Le ministre des finances, du budget
et du portefeuille public,

Gilbert ONDONGO.

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

Arrêté n° 8344 du 21 octobre 2010 portant
attributions et organisation des services et bureaux
des directions rattachées au cabinet.

Le ministre de l’enseignement supérieur,

Vu la Constitution ;
Vu le décret n° 2009-335 du 15 septembre 2009 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2010-46 du 28 janvier 2010 relatif
aux attributions du ministre de l’enseignement
supérieur ;
Vu le décret n° 2010-47 du 28 janvier 2010 portant
organisation du ministère de l’enseignement
supérieur.

Arrête :

TITRE I : DISPOSITION GENERALE

Article premier : Le présent arrêté fixe, en application
des dispositions de l’article 13 du décret n° 2010-47
du 28 janvier 2010 susvisé, les attributions et l’or-
ganisation des services et bureaux des directions rat-

tachées au cabinet.

TITRE Il : DES ATTRIBUTIONS
ET DE L’ORGANISATION

Article 2 : Les directions rattachées au cabinet sont :

- la direction de la coopération ;
- la direction des études et de la planification ;
- la direction de l’administration et de l’équipement ;
- la direction des nouvelles technologies de l’infor-

mation et de la communication.

Chapitre 1 : De la direction de la coopération

Article 3 : La direction de la coopération, outre le
secrétariat, comprend :

- le service de la coopération bilatérale ;
- le service de la coopération multilatérale.

Section 1 : Du secrétariat

Article 4 : Le secrétariat de la direction de la coopéra-
tion est chargé, notamment, de :

- réceptionner et expédier le courrier ;
- analyser sommairement les correspondances et

autres documents ;
- saisir et reprographier les correspondances et

autres documents administratifs ;
- et, d’une manière générale, exécuter toute autre

tâche qui peut lui être confiée.

Section 2 : Du service de la coopération bilatérale

Article 5 : Le service de la coopération bilatérale est
dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- dynamiser, actualiser, et suivre les relations de
coopération dans le domaine de l’enseignement
supérieur entre le Congo, les pays des zones
Europe, Amérique, Afrique, Asie, Moyen-Orient et
les associations, ONG et fondations ;

- élaborer, de concert avec les services intéressés,
les projets de conventions et accords de coopéra-
tion entre le Congo, les pays des zones Europe,
Amérique, Afrique, Asie, Moyen-Orient et les
associations, ONG et fondations, en assurer le
suivi et veiller à leur application ;

- participer aux réunions préparatoires des com-
missions mixtes entre le Congo et les pays des
zones Europe, Amérique, Afrique, Asie et Moyen-
Orient ;

- participer aux réunions interministérielles et aux
séminaires relatifs à la coopération en matière
d’éducation ;

- mobiliser les ressources à partir des aides et
financements des pays des zones Europe,
Amérique, Afrique, Asie, Moyen-Orient et les
associations, ONG et fondations .

Article 6 : Le service de la coopération bilatérale com-
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prend :

- le bureau Europe-Amérique ;
- le bureau Afrique-Asie-Moyen-Orient.

Sous-section 1 : Du bureau Europe-Amérique

Article 7 : Le bureau Europe-Amérique est dirigé et
animé par un chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- contribuer à l’élaboration de la politique de
coopération bilatérale;

- analyser les dossiers de la coopération bilatérale ;
- élaborer les documents relatifs aux projets de la

coopération bilatérale ;
- participer aux travaux des commissions mixtes.

Sous-section 2 : Du bureau Afrique, Asie, Moyen-Orient

Article 8 : Le bureau Afrique, Asie, Moyen-Orient est
dirigé et animé par un chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- contribuer à l’élaboration de la politique de
coopération bilatérale ;

- analyser les dossiers de la coopération bilatérale ;
- élaborer les documents relatifs aux projets de la

coopération bilatérale ;
- participer aux travaux des commissions mixtes.

Section 3 : Du service de la coopération multilatérale

Article 9 : Le service de la coopération multilatérale
est dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- dynamiser, actualiser et suivre les relations de
coopération dans le domaine de l’enseignement
supérieur entre le Congo et les organisations
internationales ;

- élaborer les projets de conventions et accords de
coopération entre le Congo et les organisations
internationales, en assurer le suivi et veiller à leur
application ;

- mobiliser les ressources à partir des aides et des
financements des organisations internationales.

Article 10 : Le service de la coopération multilatérale
comprend :

- le bureau associations, ONG et fondations ;
- le bureau organisations internationales.

Sous-section 1 : Du bureau associations, 
ONG et fondations

Article 11 : Le bureau associations, ONG et fonda-
tions est dirigé et animé par un chef de bureau.
Il est chargé, notamment, de :

- contribuer à l’élaboration de la politique de

coopération multilatérale,
- analyser les dossiers de la coopération avec les

associations, ONG et fondations ;
- élaborer les documents relatifs aux projets rele-

vant de la coopération avec les associations, ONG
et fondations.

Sous-section 2 : Du bureau organisations 
internationales

Article 12 : Le bureau organisations internationales
est dirigé et animé par un chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- contribuer à l’élaboration de la politique de
coopération multilatérale;

- analyser les dossiers de la coopération avec les
organisations internationales ;

- élaborer les documents relatifs aux différents pro-
jets relevant de la coopération avec les organisa-
tions internationales ;

- participer aux travaux des rencontres interna-
tionales en matière d’éducation.

Chapitre 2 : De la direction des études
et de la planification

Article 13 : La direction des études et de la planifica-
tion est régie par des textes spécifiques.

Chapitre 3 : De la direction de l’administration
et de l’équipement

Article 14 : La direction de l’administration et de
l’équipement, outre le secrétariat, comprend:

- le service des ressources humaines ;
- le service de la réglementation ;
- le service de l’équipement.

Section 1 : Du secrétariat

Article 15 : Le secrétariat de la direction de
l’administration et de l’équipement est chargé,
notamment, de :

- réceptionner et expédier le courrier ;
- analyser sommairement les correspondances et

autres documents ;
- saisir et reprographier les correspondances et

autres documents administratifs ; 
- et, d’une manière générale, exécuter toute autre

tâche qui peut lui être confiée.

Section 2 : Du service des ressources humaines

Article 16 : Le service des ressources humaines est
dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- tenir le fichier du personnel ;
- veiller à la mise à jour des dossiers individuels des

agents ;
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- identifier les besoins en personnel ;
- établir un plan prévisionnel de la gestion du per-

sonnel ;
- veiller à la formation et à la promotion des agents ,
- participer aux travaux de la commission adminis-

trative paritaire d’avancement des agents;
- participer aux travaux de la sous-commission de

la planification des ressources humaines de la
commission nationale des ressources humaines ;

- établir annuellement les tableaux et documents
statistiques pour une meilleure gestion prévision-
nelle du personnel.

Article 17 : Le service des ressources humaines com-
prend :

- le bureau des ressources humaines ;
- le bureau des statistiques.

Sous-section 1 : Du bureau des 
ressources humaines

Article 18 : Le bureau des ressources humaines est
dirigé et animé par un chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- tenir le fichier du personnel ;
- mettre à jour les dossiers individuels des agents ;
- identifier les besoins en personnel ;
- participer aux travaux de la commission adminis-

trative paritaire d’avancement des agents.

Sous-section 2 . Du bureau des statistiques

Article 19 : Le bureau des statistiques est dirigé et
animé par un chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- établir un plan prévisionnel de la gestion du per-
sonnel ;

- élaborer les tableaux et documents statistiques du
personnel ;

- participer aux travaux de la sous-commission de
la planification des ressources humaines de la
commission nationale des ressources humaines.

Section 3 : Du service de la réglementation

Article 20 : Le service de la réglementation est dirigé
et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- identifier les domaines à réglementer ;
- élaborer les projets de textes législatifs et régle-

mentaires ;
- produire et évaluer le programme d’activités de la

direction ;
- rédiger les procès-verbaux, les comptes rendus et

les rapports de la direction.

Article 21 : Le service de la réglementation comprend :

- le bureau de la réglementation ;
- le bureau des affaires administratives.

Sous-section 1 : Du bureau de la réglementation

Article 22 : Le bureau de la réglementation est dirigé
et animé par un chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- identifier les domaines à réglementer ;
- élaborer les projets de textes législatifs et régle-

mentaires.

Sous-section 2 : Du bureau des 
affaires administratives

Article 23 : Le bureau des affaires administratives est
dirigé et animé par un chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- étudier les affaires administratives ;
- évaluer l’application des textes législatifs et régle-

mentaires, et proposer les réformes administra-
tives ;

- produire et évaluer le programme d’activités de la
direction ;

- rédiger les procès-verbaux, les comptes rendus et
les rapports de la direction.

Section 4 : Du service de l’équipement

Article 24 : Le service de l’équipement est dirigé et
animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- identifier les besoins en matériel et en
équipements ;

- établir un plan prévisionnel d’acquisition du
matériel et de l’équipement ;

- tenir la comptabilité matière ;
- gérer le matériel.

Article 25 : Le service de l’équipement comprend :

- le bureau matériel et équipement ;
- le bureau comptabilité matière.

Sous-section 1 : Du bureau matériel
et équipement

Article 26 : Le bureau matériel et équipement est
dirigé et animé par un chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- identifier les besoins en matériel et en
équipements ;

- préparer et suivre les commandes de matériel ;
- établir un plan d’acquisition du matériel et de

l’équipement.
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Sous-section 2 : Du bureau de 
la comptabilité matière

Article 27 : Le bureau de la comptabilité matière est
dirigé et animé par un chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de tenir le fichier du
matériel et de l’équipement.

Chapitre 4 : De la direction des  nouvelles technolo-
gies de l’information et de la communication

Article 28 : La direction des nouvelles technologies de
l’information et de la communication, outre le secré-
tariat, comprend :

- le service de l’informatique;
- le service des nouvelles technologies ;
- le service de la communication.

Section 1 : Du secrétariat

Article 29 : Le secrétariat de la direction des nou-
velles technologies de l’information et de la commu-
nication est chargé, notamment, de :

- réceptionner et expédier le courrier ;
- analyser sommairement les correspondances et

autres documents ;
- saisir et reprographier les correspondances et

autres documents administratifs ;
- et, d’une manière générale, exécuter toute autre

tâche qui peut lui être confiée.

Section 2 : Du service de l’informatique

Article 30 : Le service de l’informatique est dirigé et
animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- réaliser, exploiter et suivre les projets et pro-
grammes du plan d’introduction, d’appropriation,
d’usage et de développement des technologies de
l’information et de la communication du
ministère ;

- mettre en œuvre les meilleurs choix techniques en
matière d’équipements informatiques, de télécom-
munications, d’infrastructures, de réseaux et de
solutions logicielles ;

- sécuriser et optimiser le fonctionnement des
équipements, des infrastructures et des solutions
informatiques.

Article 31 : Le service de l’informatique comprend :

- le bureau informatique ;
- le bureau réseaux et logistique.

Sous-section 1 : Du bureau informatique

Article 32 : Le bureau informatique est dirigé et
animé par un chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- suivre la réalisation et l’exploitation des projets et
programmes du plan d’introduction, d’appropria-
tion, d’usage et de développement des technolo-
gies de l’information et de la communication du
ministère;

- veiller à la mise en œuvre des meilleurs choix
techniques en matière d’équipements informa-
tiques et de télécommunication dans les univer-
sités et les organismes sous tutelle, au sein du
cabinet et des directions.

Sous-section 2 : Du bureau réseaux
et logistique

Article 33 : Le bureau réseaux et logistique est dirigé
et animé par un chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- développer les infrastructures réseaux et des solu-
tions logicielles dans les universités et les
organismes sous tutelle, au sein du cabinet et des
directions ;

- garantir la sécurité et l’optimisation du fonction-
nement des équipements, infrastructures et solu-
tions informatiques.

Section 3 : Du service des nouvelles technologies

Article 34 : Le service des nouvelles technologies est
dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- préparer, animer, conduire et coordonner les
études, les projets et programmes ayant trait au
contenu, au support et à l’exploitation des nou-
velles technologies de l’information et de la com-
munication issus de la stratégie de réduction de
la fracture numérique ; 

- analyser, suivre et contrôler les projets des
technologies de l’information et de la communica-
tion du ministère ;

- gérer les investissements et les modalités de
financement des projets et programmes concer-
nant les technologies de l’information et de la
communication.

Article 35 : Le service des nouvelles technologies
comprend :

- le bureau études et projets ;
- le bureau des programmes.

Sous-section 1 : Du bureau études et projets

Article 36 : Le bureau études et projets est dirigé et
animé par un chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- réaliser les études et monter les projets sur
l’utilisation et l’exploitation des nouvelles
technologies de l’information et de la communica-
tion dans l’enseignement supérieur ;

Journal officiel de la République du CongoDu jeudi 28 octobre  2010  895



- assurer l’analyse, le suivi et le contrôle des projets
se rapportant à l’information et à la communica-
tion du ministère.

Sous-section 2 : Du bureau des programmes

Article 37 : Le bureau des programmes est dirigé et
animé par un chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- mettre en œuvre les plans d’introduction et de
développement des nouvelles technologies de l’in-
formation et de la communication issus de la
stratégie de réduction de la fracture numérique ;

- engager les dépenses ;
- gérer les investissements et les modalités de

financements des programmes concernant les
nouvelles technologies de l’information et de la
communication.

Section 4 : Du service de la communication

Article 38 : Le service de la communication est dirigé
et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- assurer la communication du ministère, le
partage des données et ressources et la promotion
en ligne de l’enseignement supérieur ;

- identifier les besoins et les projets se rapportant
aux technologies de l’information et de la commu-
nication ;

- veiller aux innovations, aux normes et aux risques
des technologies de l’information et de la commu-
nication ;

- anticiper l’avenir des technologies de l’information
et de la communication ;

- centraliser la gestion des données, des documents
et des termes de référence des programmes, pro-
jets et plans de la stratégie de réduction de la
fracture numérique.

Article 39 : Le service de la communication comprend :

- le bureau communication ;
- le bureau prospective et veille.

Sous-section 1 : Du bureau communication

Article 40 : Le bureau communication est dirigé et
animé par un chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- élaborer et développer les plans de communica-
tion du ministère ;

- assurer le partage et la gestion des données et des
ressources communicationnelles ;

- promouvoir l’enseignement supérieur en ligne.

Sous-section 2 : Du bureau prospective et veille

Article 41 : Le bureau prospective et veille est dirigé

et animé par un chef de bureau.

Il est chargé, notamment, de :

- réaliser des études prospectives sur les besoins en
technologies de l’information et de la communica-
tion de l’enseignement supérieur ;

- veiller aux innovations, aux normes, aux risques
et aux menaces liées à l’usage des nouvelles
technologies de l’information et de la communica-
tion dans les universités et les organismes sous
tutelle, au sein du cabinet et dans les différentes
directions.

TITRE III : DISPOSITIONS DIVERSES
ET FINALES

Article 42 : Les chefs de service et les chefs de
bureaux sont nommés par arrêté du ministre.

Article 43 : Les chefs de service et de bureaux
perçoivent les indemnités prévues par les textes en
vigueur.

Article 44 : Le présent arrêté sera enregistré et
publié au Journal officiel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 21 octobre 2010

Ange Antoine ABENA

B - TEXTE PARTICULIER

- ARRETE -

MINISTERE DES MINES ET DE LA GEOLOGIE

ATTRIBUTION

Arrêté n° 8410 du 22 octobre 2010. La
société Mines Aurifères et Carrières du Congo sarl,
domiciliée Galerie marchande Immeuble City Center,
Brazzaville, Tel 666 23 86, B.P : 313, République du
Congo, est autorisée à procéder à des prospections
minières valables pour l’or et les substances connexes
dans la zone d’Elogo du département de la Sangha.

La superficie de la zone à prospecter, réputée égale à
1.566 km², est définie par les limites géographiques
suivantes :

Sommets Longitude Latitude
A 14° 11’ 07” E 2° 09’ 16” N
B 14° 26’ 00” E 2° 09’ 16” N
C 14° 26’ 00” E 1° 40’ 00” N
D 140 11’ 07” E 1° 40’ 00” N

Conformément aux dispositions de l’article 9 du
décret n° 2007-274 du 21 mai 2007 fixant les condi-
tions de prospection, de recherche et d’exploitation
des substances minérales et celles d’exercice de la
surveillance administrative, la société Mines
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Aurifères et Carrières du Congo sarl est tenue d’as-
socier aux travaux de prospection les cadres et tech-
niciens de la direction générale de la géologie.

Les échantillons prélevés au cours des travaux et
destinés à des analyses ou tests à l’extérieur du ter-
ritoire congolais doivent faire l’objet d’un certificat
d’origine délivré par le directeur général de la géolo-
gie.

La société Mines Aurifères et Carrières du Congo sarl
fera parvenir les rapports des travaux, chaque fin de
trimestre, à la direction générale de la géologie.

Conformément aux dispositions des articles 149 et
151 de la loi n° 4 2005 du 11 avril 2005 portant code
minier, la société Mines Aurifères et Carrières du
Congo sarl, bénéficie de l’exonération de tous les
droits et taxes à l’importation et de toutes taxes
intérieures sur les matériels et matériaux nécessaires
à l’exécution des travaux de prospection minière.

Cependant, la société Mines Aurifères et Carrières du
Congo sarl s’acquittera d’une redevance superficiaire
conformément aux textes en vigueur.

Conformément aux articles 91 et 92 de la loi
n° 4 - 2005 du 11 avril 2005 portant code minier,
l’autorisation de prospection visée par le présent
arrêté pourra faire l’objet d’une suspension ou d’un
retrait en cas de non exécution ou d’arrêt des travaux
pendant trois mois consécutifs, sans raison valable.

La durée de validité de la présente autorisation de
prospection est de douze mois, renouvelable dans les
conditions prévues par le code minier.

Le directeur général de la géologie est chargé de
veiller à l’application des présentes dispositions.

PARTIE NON OFFICIELLE

ANNONCE

ASSOCIATIONS

Création

Département de Brazzaville

Année 2010

Récépissé n° 259 du 3 septembre 2010.
Déclaration au ministère de l’intérieur et de la décen-
tralisation de l’association dénommée : ‘‘ASSOCIA-
TION FRIEND’S PEACE’’. Association à caractère
socio-économique. Objet : la réinsertion socioécono-
mique de la jeunesse désoeuvrée ; l’accès des jeunes
à l’utilisation des nouvelles technologies de l’informa-
tion et de la communication ; la préservation de la
jeunesse contre la pandémie du VIH/Sida, la délin-
quance juvénile, les maladies sexuellement transmis-
sibles et la drogue. Siège social : 9, rue Mossolo,
Moukondo, Moungali, Brazzaville.  Date de la décla-
ration : 20 avril 2010.

Récépissé n° 298 du 12 octobre 2010.
Déclaration au ministère de l’intérieur et de la décen-
tralisation de l’association dénommée : ‘‘JEUNESSE
EN ACTION POUR LE DEVELOPPEMENT DE LEKA-
NA’’, en sigle ‘’J.A.D.L.’’. Association à caractère
socio-économique. Objet : apporter une assistance
matérielle, financière et morale à tous les membres
en temps de joie et de peine ; créer les ressources et
les biens, en entreprenant et en encourageant les
activités économiques par la réalisation en coopérati-
ves des travaux champêtres, de l’élevage et de la pis-
ciculture ; contribuer à l’encadrement, la formation
et l’alphabétisation des jeunes désoeuvrés et illettrés.
Siège social : 42 bis, rue Nkintsélé, Talangaï,
Brazzaville.  Date de la déclaration : 25 août 2010.

Récépissé n° 307 du 13 octobre 2010.
Déclaration au ministère de l’intérieur et de la décen-
tralisation de l’association dénommée : ‘‘CENTRE
EVANGELIQUE SOURCE DE VIE’’, en sigle
‘’C.E.S.V.’’. Association à caractère religieux. Objet :
organiser des cultes, enseigner et vulgariser la paro-
le de Dieu ; organiser des conférences, des séminai-
res, des forums et des campagnes. Siège social : 35,
rue Batékés, Poto-Poto, Brazzaville.  Date de la décla-
ration : 28 juillet 2004.

Récépissé n° 309 du 13 octobre 2010.
Déclaration au ministère de l’intérieur et de la décen-
tralisation de l’association dénommée : ‘‘L’ŒUVRE
SOCIALE DES ORPHELINS ET DES PERSONNES
DEMUNIES’’, en sigle ‘’O.S.O.P.D.’’. Association à
caractère social. Objet : apporter une assistance
multiforme aux orphelins, veuves et aux personnes
de troisième âge. Siège social : 107, rue Kouyou,
Poto-Poto, Brazzaville.  Date de la déclaration :
4 août 2010.
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Année 2000

Récépissé n° 286 du 10 octobre 2000.
Déclaration au ministère de l’intérieur de l’associa-
tion dénommée : ‘‘ASSOCIATION CHRETIENNE
DES FEMMES HANDICAPEES DU CONGO’’, en sigle
‘’A.C.F.H.C.’’. Association à caractère social. Objet : 
sensibiliser, motiver et mobiliser les femmes handica

pées pour leur intégration dans la vie active produc-
tive ; assister moralement et matériellement les
membres de l’association ainsi que les autres person-
nes handicapées en situation difficile. Siège social :
rue Ngali Pascal, enceinte de la paroisse catholique
Saint Kisito, Makélékélé, Brazzaville.  Date de la décla-
ration : 7 juillet 2000.
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